
Publication au JORF du 22 juillet 1972

D�cret n�72-678 du 20 juillet 1972

D�cret fixant les conditions d'application de la loi n� 70-9 du 2 janvier 1970 
r�glementant les conditions d'exercice des activit�s relatives � certaines op�rations 

portant sur les immeubles et fonds de commerce

version consolid�e au 24 mars 2006 - version JO initiale 

Chapitre Ier : La carte professionnelle.

La carte professionnelle d�livr�e aux personnes �tablies sur le territoire national qui exercent 
une ou plusieurs des activit�s mentionn�es � l'article 1er de la loi du 2 janvier 1970 susvis�e 
porte la ou les mentions suivantes : 

1� "Transactions sur immeubles et fonds de commerce", en cas d'exercice des activit�s 
mentionn�es aux 1� � 5� et 8� de l'article 1er de la loi du 2 janvier 1970 ; 

2� "Gestion immobili�re", en cas d'exercice de l'activit� mentionn�e au 6� du m�me article ; 

3� "Marchand de listes", en cas d'exercice de l'activit� mentionn�e au 7� du m�me article. 

La mention "Marchand de listes" est exclusive des pr�c�dentes. Si le titulaire de la carte portant 
cette mention exerce les autres activit�s mentionn�es � l'article 1er de la loi du 2 janvier 1970, 
il doit �tre d�tenteur d'une autre carte portant la ou les mentions correspondantes. 

Lorsque le titulaire d'une carte entend se livrer ou pr�ter son concours, � titre accessoire, aux 
op�rations mentionn�es � l'article L. 211-1 du code du tourisme, cette carte porte en outre la 
mention "Prestations touristiques". 

La carte d�livr�e aux personnes non �tablies sur le territoire national porte la mention 
suppl�mentaire "Prestations de services". 

Ces cartes sont conformes � un mod�le �tabli par arr�t� conjoint du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du ministre de l'int�rieur et du ministre de l'�conomie et des finances. 

La d�livrance de la carte professionnelle est sollicit�e par la personne physique ou par le ou les 
repr�sentants l�gaux ou statutaires de la personne morale qui se livre ou pr�te son concours 
aux op�rations �num�r�es par l'article 1er de la loi susvis�e du 2 janvier 1970. 

La demande pr�cise la nature des op�rations pour lesquelles la carte est demand�e. Elle 
indique, le cas �ch�ant, que le demandeur entend se livrer ou pr�ter son concours, � titre 
accessoire, aux op�rations mentionn�es � l'article L. 211-1 du code du tourisme. 

Article 1 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 2 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 2 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 3 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Page 1 sur 37L�gifrance - Le service public de l'acc�s au droit>

13/06/2006http://www.legifrance.gouv.fr/texteconsolide/AKHAP.htm



Lorsque la demande est faite par une personne physique, elle mentionne l'�tat civil, la 
profession, le domicile et le lieu de l'activit� professionnelle de cette personne. 

Lorsque la demande est pr�sent�e au nom d'une personne morale, elle indique la 
d�nomination, la forme juridique, le si�ge, l'objet de la personne morale ainsi que l'�tat civil, le 
domicile, la profession et la qualit� du ou des repr�sentants l�gaux ou statutaires. 

La demande est pr�sent�e par la personne physique ou par le ou les repr�sentants l�gaux ou 
statutaires de la personne morale ou, le cas �ch�ant, par le locataire-g�rant qui exerce ou 
envisage d'exercer l'activit� consid�r�e. Si la direction de l'entreprise est assum�e par un 
pr�pos� ou un g�rant, mandataire ou salari�, la demande indique �galement, dans ce cas, l'�tat 
civil, la qualit�, le domicile de cette personne, qui doit en outre justifier qu'elle satisfait aux 
conditions pr�vues par l'article 3 (1� et 4�) de la loi susvis�e du 2 janvier 1970, par les articles 
3 (alin�as 2 et 3) et 16 du pr�sent d�cret. 

La demande est accompagn�e : 

1� De la justification qu'il est satisfait par le ou les demandeurs aux conditions d'aptitude 
professionnelle sp�cifi�es au chapitre II ; 

2� De l'attestation de garantie financi�re suffisante d�livr�e dans les conditions pr�vues � 
l'article 37 ; 

3� De l'attestation d'assurance contre les cons�quences p�cuniaires de la responsabilit� civile 
professionnelle d�livr�e conform�ment au deuxi�me alin�a de l'article 49 ; 

4� D'un extrait du registre du commerce et des soci�t�s datant de moins d'un mois si la 
personne est immatricul�e � ce registre ou d'un double de la demande si elle doit y �tre 
immatricul�e ; 

5� Suivant le cas, d'une attestation d�livr�e par l'�tablissement de cr�dit qui a ouvert le compte 
pr�vu soit par l'article 55, soit par l'article 59, avec l'indication du num�ro de compte et de la 
succursale qui le tient, ou d'une attestation d'ouverture au nom de chaque mandant des 
comptes bancaires ou postaux pr�vus par l'article 71 ; 

6� Le cas �ch�ant, lorsque la demande tend � la d�livrance d'une carte portant la mention 
"Transactions sur immeubles et fonds de commerce" ou "Marchand de listes", de la d�claration 
sur l'honneur qu'il n'est re�u aucun fonds, effet ou valeur � l'occasion des op�rations 
mentionn�es aux 1� � 5�, 7� et 8� de l'article 1er de la loi du 2 janvier 1970 susvis�e. 

L'absence d'incapacit� ou d'interdiction d'exercer d�finie au titre II de la loi du 2 janvier 1970 
est �tablie par un bulletin n� 2 du casier judiciaire du demandeur, d�livr� � la demande du 
pr�fet. 

Article 3 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 4 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 4 
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Une liste des �tablissements, succursales, agences ou bureaux qui d�pendent du m�me 
d�clarant est, s'il y a lieu, jointe � la demande. Cette liste pr�cise la d�nomination et l'adresse 
de chaque �tablissement, succursale, agence ou bureau, m�me s'ils ne sont ouverts qu'� titre 
temporaire. 

Le titulaire de la carte professionnelle, son ou ses repr�sentants l�gaux ou statutaires, s'il s'agit 
d'une personne morale, avise imm�diatement le pr�fet qui a d�livr� la carte de tout 
changement d'adresse et de toute ouverture ou fermeture d'�tablissement, succursale, agence 
ou bureau. 

La carte professionnelle est d�livr�e par le pr�fet du d�partement dans lequel le demandeur a 
son si�ge, s'il s'agit d'une personne morale, ou son principal �tablissement, dans les autres cas, 
et, � Paris, par le pr�fet de police. 

Elle est d�livr�e par le pr�fet de police aux personnes physiques ou morales qui n'ont en France 
aucun �tablissement, succursale, agence ou bureau. 

Un dossier portant un num�ro d'identification est ouvert � la pr�fecture au nom du ou des 
demandeurs. 

Le titulaire de la carte professionnelle doit aviser sans d�lai le pr�fet qui lui a d�livr� cette carte 
de tout changement d'adresse de son si�ge ou principal �tablissement. En cas de d�placement 
dans un autre d�partement, il est dispens� de demander une nouvelle carte. Une fois v�rifi�e la 
r�alit� du d�placement, le pr�fet qui lui a d�livr� la carte transmet le dossier au pr�fet 
d�sormais comp�tent en application de l'article 5. 

Une demande doit �tre faite en cas de changement dans l'identit� du ou des repr�sentants 
l�gaux ou statutaires, dans la d�nomination ou dans la forme de la personne morale. Une 
d�claration est faite en cas d'avenants � la garantie financi�re ou � l'assurance contre les 
cons�quences p�cuniaires de la responsabilit� civile professionnelle. Il est alors d�livr� une 
nouvelle carte sur remise de l'ancienne. 

En cas de cessation de la garantie financi�re, de suspension, d'expiration ou de d�nonciation du 
contrat d'assurance contre les cons�quences p�cuniaires de la responsabilit� civile 
professionnelle, ainsi qu'en cas d'interdiction ou d'incapacit� d'exercer, le titulaire de la carte 
professionnelle doit la restituer imm�diatement � la pr�fecture qui l'a d�livr�e ; il est tenu, ainsi 
que toute personne qui en serait porteur, de la remettre sur simple r�quisition d'un agent de 

Article 5 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 5 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 6 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 6 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 7 
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l'autorit� publique. 

Une d�claration pr�alable d'activit� est souscrite � la pr�fecture du d�partement de situation, 
ou � la pr�fecture de police pour Paris, pour chaque �tablissement, succursale, agence ou 
bureau vis�s � l'article 4 ci-dessus, par la personne qui en assume la direction. 

Cette d�claration contient les renseignements mentionn�s soit � l'alin�a 3, soit � l'alin�a 4 de 
l'article 2 ci-dessus, suivant les cas, ainsi que l'indication de la pr�fecture qui a d�livr� la carte 
professionnelle et le num�ro de celle-ci. 

Elle comporte �galement l'�tat civil, la qualit� et le domicile personnel du d�clarant. 

Un dossier num�rot� est ouvert pour chaque �tablissement, succursale, agence ou bureau, � la 
pr�fecture qui a re�u la d�claration. 

Apr�s justification, conform�ment aux dispositions du pr�sent d�cret, de ce qu'elle remplit les 
conditions pr�vues aux 1� et 4� de l'article 3 de la loi du 2 janvier 1970 susvis�e, il est remis � 
la personne qui dirige l'�tablissement, la succursale, l'agence ou le bureau un r�c�piss� de 
d�claration conforme � un mod�le fix� par arr�t� conjoint du garde des sceaux, ministre de la 
justice, et du ministre de l'int�rieur. 

Tout changement d'adresse de l'�tablissement, de la succursale, de l'agence ou du bureau, ainsi 
que tout changement de la personne qui en assume la direction, donne lieu � d�claration � la 
ou aux pr�fectures int�ress�es. Apr�s que sont apport�es, s'il y a lieu, les justifications 
rappel�es au pr�c�dent alin�a, il est d�livr� un nouveau r�c�piss� sur remise de l'ancien. 

Toute personne qui d�tient ce r�c�piss� de d�claration est tenue, lorsque les conditions mises � 
sa d�livrance ne sont plus remplies, de restituer ce document sur la simple r�quisition d'un 
agent de l'autorit� publique. 

Les dispositions pr�vues � l'article 4 ci-dessus et au pr�sent article ne sont pas applicables aux 
services de gestion, implant�s dans les ensembles immobiliers, qui ne disposent d'aucune 
autonomie administrative et financi�re. 

Toute personne habilit�e par un titulaire de la carte professionnelle � n�gocier, s'entremettre ou 
s'engager pour le compte de ce dernier, justifie de la qualit� et de l'�tendue de ses pouvoirs par 
la production d'une attestation conforme � un mod�le d�termin� par arr�t� conjoint du garde 
des sceaux, ministre de la justice et du ministre de l'int�rieur. 

Cette attestation est d�livr�e par le titulaire de la carte professionnelle, apr�s avoir �t� vis�e 
par le pr�fet comp�tent en vertu des dispositions de l'article 5 du pr�sent d�cret. Les 
dispositions des deux derniers alin�as de l'article 3 ci-dessus sont applicables pour le visa de 

Article 8 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 7 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 9 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 8 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 
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l'attestation par le pr�fet. 

Toute personne qui d�tient une attestation est tenue de la restituer au titulaire de la carte 
professionnelle qui la lui a d�livr�e, dans les vingt-quatre heures de la demande qui en a �t� 
faite par lettre recommand�e avec demande d'avis de r�ception. 

Sur simple demande du pr�fet ou du procureur de la R�publique formul�e � cet effet, 
l'attestation doit �tre retir�e. 

En cas de non-restitution de cette attestation, le titulaire de la carte professionnelle doit en 
aviser aussit�t le procureur de la R�publique ainsi que le pr�fet. 

Toute modification dans les �nonciations de l'attestation donne lieu � d�livrance d'un nouveau 
document sur remise de l'ancien. 

Les nom et qualit� du titulaire de l'attestation doivent �tre mentionn�s dans les conventions 
vis�es � l'article 6 de la loi du 2 janvier 1970 susvis�e lorsqu'il intervient dans leur conclusion, 
ainsi que sur les re�us de versements ou remises lorsqu'il en d�livre. 

En cas de n�gociation, entremise, d�marchage, versement de fonds, remise de titres ou effets, 
engagement ou convention, � l'occasion de l'une des op�rations sp�cifi�es � l'article 1er de la 
loi du 2 janvier 1970, toute personne int�ress�e peut exiger la pr�sentation, suivant les cas, de 
la carte professionnelle, du r�c�piss� de la d�claration d'activit� ou de l'attestation pr�vue � 
l'article pr�c�dent. 

Chapitre II : L'aptitude professionnelle.
Section I : Aptitude professionnelle acquise en France.

Sont regard�es comme justifiant de l'aptitude professionnelle requise pour obtenir la carte 
professionnelle pr�vue � l'article 1er les personnes qui produisent : 

1� Soit un dipl�me d�livr� par l'Etat ou par un �tablissement reconnu par l'Etat, d'un niveau 
�gal ou sup�rieur � trois ann�es d'�tudes sup�rieures apr�s le baccalaur�at et sanctionnant des 
�tudes juridiques, �conomiques ou commerciales ; 

2� Soit un dipl�me universitaire de technologie ou le brevet de technicien sup�rieur sp�cialis�s 
en mati�re immobili�re ; 

3� Soit le dipl�me de l'Institut d'�tudes �conomiques et juridiques appliqu�es � la construction 
et � l'habitation, option vente et gestion d'immeubles. 

Article 10 

Article 11 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 9 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 12 
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Sont regard�es comme justifiant de l'aptitude professionnelle requise pour obtenir la carte 
professionnelle pr�vue � l'article 1er les personnes qui remplissent cumulativement les 
conditions suivantes : 

1� Etre titulaire du baccalaur�at ou d'un autre dipl�me d�livr� par l'Etat ou par un 
�tablissement reconnu par l'Etat et sanctionnant des �tudes d'un niveau au moins �quivalent ; 

2� Avoir occup� pendant au moins trois ans un emploi subordonn� se rattachant � une activit� 
mentionn�e � l'article 1er de la loi du 2 janvier 1970 susvis�e. 

Sont regard�es comme justifiant de l'aptitude professionnelle requise pour obtenir la carte 
pr�vue � l'article 1er les personnes qui ont occup� l'un des emplois mentionn�s au 2� de 
l'article 12 pendant au moins dix ans. Cette dur�e est r�duite � quatre ans s'il s'agit d'un emploi 
de cadre au titre duquel le demandeur �tait affili� comme tel aupr�s d'une institution de retraite 
compl�mentaire ou d'un emploi public de cat�gorie A ou de niveau �quivalent. 

Les dur�es d'occupation mentionn�es aux articles 12 et 14 s'entendent d'un emploi � temps 
complet ou de l'�quivalent en temps complet d'un emploi � temps partiel, que cette occupation 
ait �t� continue ou non. 

Les personnes qui, sans �tre titulaires de la carte professionnelle, assument la direction de 
l'entreprise, telles que les g�rants, mandataires ou salari�s, ou celle d'un �tablissement, d'une 
succursale, d'une agence ou d'un bureau, ont � justifier de leur aptitude professionnelle dans 
les conditions pr�vues � l'article 11 ou dans celles pr�vues aux articles 12 et 14, avec un temps 
d'activit� r�duit de moiti�. 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 10 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 13 

Abrog� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 59 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006).

Article 14 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 11 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 15 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 12 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 16 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 13 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 
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Section II : Aptitude professionnelle acquise dans un autre Etat membre de la 
Communaut� europ�enne ou partie � l'accord sur l'Espace �conomique europ�en.

Peuvent obtenir la carte professionnelle pr�vue � l'article 1er, sans remplir les conditions fix�es 
par la section I du pr�sent chapitre, les ressortissants d'un Etat membre de la Communaut� 
europ�enne ou partie � l'accord sur l'Espace �conomique europ�en qui ont suivi avec succ�s un 
cycle d'�tudes d'une dur�e minimale de trois ans ou d'une dur�e �quivalente � temps partiel 
dans une universit� ou un �tablissement d'enseignement sup�rieur ou dans un autre 
�tablissement de m�me niveau de formation d'un Etat membre ou partie, ainsi que, le cas 
�ch�ant, la formation professionnelle requise en plus de ce cyle d'�tudes, et qui justifient : 

1� De dipl�mes, certificats ou autres titres permettant l'exercice � titre professionnel des 
activit�s mentionn�es � l'article 1er de la loi du 2 janvier 1970 susvis�e dans l'Etat membre ou 
partie d'origine ou de provenance d�livr�s : 

a) Soit par l'autorit� comp�tente de cet Etat et sanctionnant une formation acquise de fa�on 
pr�pond�rante dans l'Espace �conomique europ�en ; 

b) Soit par un pays tiers, � condition que soit fournie une attestation �manant de l'autorit� 
comp�tente de l'Etat membre ou partie qui a reconnu les dipl�mes, certificats ou autres titres 
certifiant que leur titulaire a exerc� dans cet Etat � titre professionnel les activit�s mentionn�es 
� l'article 1er de la loi du 2 janvier 1970 susvis�e pendant une dur�e de trois ans au moins ; 

2� Ou de l'exercice � plein temps des m�mes activit�s pendant deux ans au moins au cours des 
dix ann�es pr�c�dentes dans un Etat membre ou partie d'origine ou de provenance qui ne 
r�glemente pas l'acc�s ou l'exercice de cette profession, � condition que cet exercice soit 
attest� par l'autorit� comp�tente de cet Etat membre. 

Toutefois, les deux ans d'exp�rience professionnelle mentionn�s � l'alin�a pr�c�dent ne peuvent 
pas �tre exig�s lorsque le ou les titres de formation d�tenus par le demandeur sanctionnent une 
formation r�glement�e permettant l'exercice des activit�s mentionn�es � l'article 1er de la loi 
du 2 janvier 1970 susvis�e. 

Peuvent obtenir la carte professionnelle pr�vue � l'article 1er, sans remplir les conditions fix�es 
par la section I du pr�sent chapitre, les ressortissants d'un Etat membre de la Communaut� 
europ�enne ou partie � l'accord sur l'Espace �conomique europ�en qui justifient : 

1� Soit �tre titulaires de dipl�mes, certificats ou autres titres d�livr�s par l'Etat membre ou 
partie d'origine ou de provenance et sanctionnant des �tudes juridiques, �conomiques ou 
commerciales d'une dur�e minimale de trois ans apr�s obtention d'un dipl�me sanctionnant la 
fin des �tudes secondaires et donnant acc�s � l'enseignement sup�rieur ; 

2� Soit �tre titulaires de dipl�mes, certificats ou autres titres d�livr�s par l'Etat membre ou 
partie d'origine ou de provenance et �quivalents � un dipl�me universitaire de technologie ou � 

Article 16-1 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 14, art. 15 (JORF 23 octobre 2005 en 
vigueur le 1er janvier 2006). 

Article 16-2 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 14, art. 16 (JORF 23 octobre 2005 en 
vigueur le 1er janvier 2006). 
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un brevet de technicien sup�rieur sp�cialis�s en mati�re immobili�re d�livr�s par l'Etat fran�ais 
ou d'un dipl�me �quivalent au dipl�me mentionn� au dernier alin�a de l'article 11 ; 

3� Soit �tre titulaires d'un dipl�me sanctionnant la fin des �tudes secondaires et donnant acc�s 
� l'enseignement sup�rieur d�livr� par l'Etat membre ou partie d'origine ou de provenance et 
avoir occup� pendant trois ans au moins, dans un Etat membre ou partie ou en France, dans les 
conditions pr�vues � l'article 15 du pr�sent d�cret, un emploi subordonn� se rattachant � une 
activit� mentionn�e � l'article 1er de la loi du 2 janvier 1970 susvis�e ; 

4� Soit avoir occup� pendant au moins dix ans un emploi subordonn� se rattachant � une 
activit� mentionn�e � l'article 1er de la loi du 2 janvier 1970. Cette dur�e est r�duite � quatre 
ans s'il s'agit d'un emploi de cadre. 

Une connaissance suffisante de la langue fran�aise est requise du demandeur. Elle est v�rifi�e 
dans les conditions fix�es par un arr�t� conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre de l'�ducation nationale. 

Lorsque la formation du demandeur porte sur des mati�res substantiellement diff�rentes de 
celles couvertes par les dipl�mes requis des nationaux ou lorsqu'une ou plusieurs des activit�s 
professionnelles mentionn�es � l'article 1er de la loi du 2 janvier 1970 susvis�e ne sont pas 
r�glement�es dans l'Etat membre d'origine ou de provenance du demandeur ou sont 
r�glement�es de mani�re diff�rente, le pr�fet peut exiger que l'int�ress� choisisse soit de se 
soumettre � une �preuve d'aptitude, soit d'accomplir un stage d'adaptation dont la dur�e ne 
peut exc�der trois ans. 

L'arr�t� pr�vu par l'article 16-3 fixe le programme et les modalit�s de l'�preuve d'aptitude, 
notamment les modalit�s de d�signation du jury. Il fixe �galement les conditions d'organisation 
du stage d'adaptation, qui doit �tre effectu� chez un professionnel titulaire d'une carte 
professionnelle de la cat�gorie sollicit�e depuis au moins cinq ans et inscrit sur une liste �tablie 
par cet arr�t�. 

Les personnes se pr�valant d'une aptitude professionnelle acquise dans les conditions pr�vues 
par la pr�sente section adressent leur demande de carte professionnelle au pr�fet. Cette 
demande est accompagn�e d'un dossier dont la composition est fix�e par l'arr�t� mentionn� � 
l'article 16-3. Il en est d�livr� r�c�piss� � la r�ception du dossier complet. 

Article 16-3 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 14 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 16-4 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 14 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 16-5 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 14, art. 17 (JORF 23 octobre 2005 en 
vigueur le 1er janvier 2006). 
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La d�cision motiv�e du pr�fet intervient au plus tard deux mois apr�s la date du r�c�piss�. 

Chapitre III : La garantie financi�re.
Section I : Dispositions particuli�res aux diff�rents modes de garantie financi�re.

Lorsque l'�tablissement de cr�dit mentionn� au septi�me alin�a de l'article 3 de la loi du 2 
janvier 1970 susvis�e est une soci�t� de caution mutuelle r�gie par la section III du chapitre V 
du titre Ier du livre V du code mon�taire et financier, cette soci�t� a pour objet de garantir : 

1� Dans les conditions pr�vues par la loi du 2 janvier 1970 susvis�e et par le pr�sent d�cret, les 
remboursements ou restitutions des versements ou remises vis�s � l'article 5 de ladite loi ; 

2� Dans les conditions pr�vues par la section V du pr�sent chapitre, et en cas d'exercice, � titre 
accessoire, des activit�s mentionn�es � l'article L. 211-1 du code du tourisme, le 
remboursement des fonds re�us, la d�livrance des prestations de substitution et les frais de 
rapatriement ; 

3� Dans les Etats parties � l'accord sur l'Espace �conomique europ�en autres que la France, les 
remboursements et restitutions des sommes d'argent, biens, effets ou valeurs re�us � 
l'occasion des op�rations �num�r�es � l'article 1er de la loi du 2 janvier 1970 susvis�e. 

Les conditions d'adh�sion, de d�mission et de contr�le des associ�s, ainsi que celles qui sont 
relatives � la suspension et au retrait de la garantie sont fix�es par les statuts et par le 
r�glement int�rieur de chaque soci�t� de caution mutuelle. 

Peuvent souscrire l'engagement �crit mentionn� au septi�me alin�a de l'article 3 de la loi du 2 
janvier 1970 susvis�e les entreprises d'assurance et les �tablissements de cr�dit agr��s en 

Article 17 

Abrog� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 59 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006).

Article 19 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 18 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 20 

Abrog� par D�cret n�90-690 du 1 ao�t 1990 art. 6 (JORF 7 ao�t 1990).

Article 21 

Modifi� par D�cret n�90-690 du 1 ao�t 1990 art. 4 (JORF 7 ao�t 1990). 

Article 22 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 19 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Page 9 sur 37L�gifrance - Le service public de l'acc�s au droit>

13/06/2006http://www.legifrance.gouv.fr/texteconsolide/AKHAP.htm



France ou dans un autre Etat membre de la Communaut� europ�enne ou partie � l'accord sur 
l'Espace �conomique europ�en. 

Pour l'application de ces dispositions, les �tablissements de cr�dit agr��s dans la Principaut� de 
Monaco sont r�put�s agr��s en France. 

L'engagement �crit mentionn� au septi�me alin�a de l'article 3 de la loi du 2 janvier 1970 
susvis�e fixe les conditions g�n�rales de la garantie et pr�cise notamment son montant, sa 
dur�e, les conditions de r�mun�ration du garant, les modalit�s du contr�le exerc� par celui-ci 
ainsi que les contre-garanties �ventuellement exig�es par lui. 

En cas de changement de garant, le nouvel engagement peut stipuler que le garant reprend 
avec tous ses effets la garantie du pr�c�dent. 

La garantie financi�re peut aussi r�sulter d'une consignation qui est d�pos�e � un compte 
ouvert par la caisse des d�p�ts et consignations au nom de la personne vis�e � l'article 1er du 
pr�sent d�cret et qui est sp�cialement affect� aux fins sp�cifi�es par la loi susvis�e du 2 janvier 
1970. 

Ce compte comprend deux sous-comptes : 

Le premier sous-compte est exclusivement affect� au remboursement ou � la restitution des 
versements et remises d�finis par l'article 5 de la loi susvis�e du 2 janvier 1970. Le montant de 
la consignation d�pos�e � ce sous-compte doit toujours �tre au moins �gal au montant de la 
garantie d�termin� comme il est dit � la section II du pr�sent chapitre. 

Le deuxi�me sous-compte est exclusivement affect� au paiement de la publicit� pr�vue aux 
articles 45 et 46, ainsi qu'� la r�mun�ration de l'administrateur d�sign� dans les conditions 
pr�vues aux articles 41 et 47 ci-apr�s. Le montant de la consignation d�pos�e � ce sous-
compte doit en permanence �tre au moins �gal � une somme calcul�e suivant un bar�me fix� 
par arr�t� du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de l'�conomie et des 
finances. Il est proc�d� � une r��valuation annuelle des valeurs qui constituent en tout ou en 
partie la consignation. 

Si le montant de la consignation devient inf�rieur au montant de la garantie ou aux indications 
du bar�me des frais, notamment par suite d'un paiement ou d'une r��valuation des valeurs, la 
caisse des d�p�ts et consignations invite imm�diatement le titulaire du compte � en parfaire le 
montant. Faute d'effectuer le versement compl�mentaire dans un d�lai de trois jours francs � 
compter de la notification � personne ou � domicile, la garantie cesse de plein droit. 

Article 22-1 

Cr�� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 20 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur le 
1er janvier 2006). 

Article 23 

Article 24 
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Le d�p�t pr�vu � l'article pr�c�dent ne peut �tre effectu� qu'en esp�ces, en ch�ques certifi�s 
par une banque, en titres, dont la liste, ainsi que le mode de calcul de la valeur retenue pour 
chaque cat�gorie de titres sont fix�s par arr�t� conjoint du garde des sceaux, ministre de la 
justice, et du ministre de l'�conomie et des finances. 

Un r�c�piss� de d�p�t est d�livr� par la caisse des d�p�ts et consignations apr�s versement des 
esp�ces, remise des ch�ques, d�p�t des valeurs. Un r�c�piss� est �galement d�livr� dans les 
m�mes conditions en cas de versement compl�mentaire destin� � parfaire le montant de la 
garantie apr�s augmentation de ce montant, apr�s r��valuation du d�p�t ou de l'avance sur 
frais ou apr�s paiement partiel. 

Ces r�c�piss�s constatent la garantie pour le montant du d�p�t qu'ils indiquent. 

Pendant le cours de la garantie, le montant de la consignation ne peut �tre vers� qu'aux 
cr�anciers d�termin�s, comme il est dit � l'article 39, ou � leurs ayants droit, et dans les cas et 
conditions d�finis � la section III du pr�sent chapitre. 

En cas de cessation de la garantie, la consignation, sous r�serve de la d�duction des frais de 
publicit�, peut �tre restitu�e au d�posant ou � ses ayants droit, en l'absence de toute demande 
de paiement, � l'expiration des d�lais apr�s accomplissement des formalit�s pr�vues � l'article 
47 ci-apr�s. 

Si des r�clamations ont �t� produites, la restitution tient compte des paiements auxquels elles 
ont pu donner lieu dans les conditions pr�vues � la section III du pr�sent chapitre, ainsi que des 
frais occasionn�s. 

Section II : La d�termination de la garantie financi�re.

Lorsqu'une m�me personne physique ou morale se livre ou pr�te son concours � des op�rations 
�num�r�es � l'article 1er de la loi susvis�e du 2 janvier 1970, le montant de la garantie est 
d�termin� d'une mani�re distincte pour chacune des cat�gories d'activit�s mentionn�es aux 1�
� 3� de l'article 1er du pr�sent d�cret. 

Une m�me personne ne peut placer l'ensemble des op�rations relevant de chacune des 
cat�gories d'activit�s mentionn�es aux 1� � 3� de l'article 1er que sous un seul mode de 
garantie. 

Article 25 

Article 26 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 21 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 27 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 22 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 
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Le titulaire de la carte professionnelle ou la personne qui demande la d�livrance de cette carte 
doit solliciter une garantie financi�re d'un montant au moins �gal au montant maximal des 
fonds qu'il envisage de d�tenir. 

Le montant de la garantie financi�re fix�e par la convention ne peut �tre inf�rieur au montant 
maximal des sommes dont le titulaire de la carte professionnelle demeure redevable � tout 
moment sur les versements et remises qui lui ont �t� faits � l'occasion des op�rations 
mentionn�es par l'article 1er de la loi susvis�e du 2 janvier 1970. 

Pour la d�termination de ce montant, il ne peut �tre tenu compte que des r�glements qui ont 
�t� r�guli�rement et effectivement op�r�s au profit ou pour le compte des personnes qui 
doivent en �tre les b�n�ficiaires d�finitifs. 

Sauf circonstances particuli�res d�ment justifi�es, le montant de la garantie financi�re ne peut 
�tre inf�rieur au montant maximal des sommes d�tenues au cours de la pr�c�dente p�riode de 
garantie, calcul� conform�ment aux dispositions des deux pr�c�dents alin�as. 

Le montant de la garantie financi�re doit �tre au moins �gal � la somme de 110 000 euros. 

Le montant de la garantie est r�vis� � la fin de chaque p�riode annuelle ou lors de 
circonstances exceptionnelles survenues en cours d'ann�e. 

La garantie minimale pr�vue � l'article 30 ci-dessus est fix�e � 30000 euros pour les deux 
premi�res ann�es d'exercice. Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux personnes 
morales dont l'un au moins des repr�sentants l�gaux ou statutaires a d�j� �t� soumis aux 
dispositions de la loi du 2 janvier 1970 susvis�e. 

Article 28 

Article 29 

Article 30 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 23 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 31 

Article 32 

Modifi� par D�cret n�2001-373 du 27 avril 2001 art. 3 XI (JORF 29 avril 2001 en vigueur le 1er 
janvier 2002). 
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Dans les cas pr�vus � l'article 32, la r�vision en hausse du montant de la garantie est de droit, 
� la demande de chacune des parties, � l'expiration de chacune des p�riodes de trois mois au 
cours de la premi�re ann�e, et de chacune des p�riodes de six mois au cours de la deuxi�me 
ann�e. 

Le garant peut alors exiger que la personne garantie soit titulaire d'un compte fonctionnant 
dans les conditions pr�vues aux articles 59 et suivants du pr�sent d�cret. 

Lorsque le titulaire de la carte professionnelle portant la mention pr�vue au 1� ou au 3� de 
l'article 1er du pr�sent d�cret ou la personne qui en sollicite la d�livrance a d�clar�, dans sa 
demande, son intention de ne recevoir aucun fonds, effet ou valeur � l'occasion des op�rations 
sp�cifi�es par les 1� � 5�, 7� et 8� de l'article 1er de la loi susvis�e du 2 janvier 1970, le 
montant de la garantie, par d�rogation aux dispositions des articles 30, 32 � 34 ci-dessus, ne 
peut �tre inf�rieur � 30 000 euros. 

Sous r�serve de l'application des dispositions du pr�c�dent article, le titulaire de la carte 
professionnelle ne peut recevoir ou accepter de versements et remises que dans la limite du 
montant de la garantie accord�e. 

L'organisme qui a accord� sa garantie d�livre � la personne garantie une attestation conforme � 
un mod�le �tabli par arr�t� conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de 
l'int�rieur et du ministre de l'�conomie et des finances. 

Article 33 

Article 34 

Abrog� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 59 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006).

Article 35 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 24 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 36 

Article 37 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 25 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 
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La caisse des d�p�ts et consignations ne peut d�livrer l'attestation pr�vue � l'article pr�c�dent 
que sur production d'un relev� d�livr� par un expert comptable ou un comptable agr��, qui 
indique : 

1� Lorsqu'il s'agit d'une personne morale demandant la carte portant la mention "Transactions 
sur immeubles et fonds de commerce" : le montant maximal des fonds re�us � ce titre, au 
cours de l'ann�e pr�c�dente, ainsi que le montant du chiffre d'affaires r�alis� au cours de la 
m�me p�riode ; 

2� Lorsqu'il s'agit d'une personne demandant la carte portant la mention "Gestion 
immobili�re" : le montant total des fonds re�us ainsi que le montant maximal des fonds d�tenus 
au cours du m�me exercice. 

Les personnes vis�es au 1� ci-dessus doivent communiquer le registre r�pertoire pr�vu � 
l'article 51 ci-dessous, ainsi que le relev� int�gral pour l'ann�e �coul�e du compte bancaire 
pr�vu, soit � l'article 55, soit � l'article 59. 

Les personnes vis�es au 2� ci-dessus doivent communiquer le registre des mandats, pr�vu � 
l'article 65 ci-dessous, ainsi que le relev� int�gral pour l'ann�e �coul�e des comptes pr�vus � 
l'article 71. 

Pour la d�termination des montants d�finis aux 1� et 2� ci-dessus, l'expert-comptable, le 
comptable agr�� ou le garant tient compte, le cas �ch�ant, des dispositions de l'article 29 
(alin�as 1 et 2). 

Section III : La mise en oeuvre de la garantie financi�re.

La garantie financi�re couvre toute cr�ance ayant pour origine un versement ou une remise 
effectu�s � l'occasion d'une op�ration mentionn�e � l'article 1er de la loi du 2 janvier 1970 
susvis�e. Elle produit effet sur les seules justifications que la cr�ance est certaine, liquide et 
exigible et que la personne garantie est d�faillante, sans que le garant puisse exiger du 
cr�ancier qu'il agisse pr�alablement contre le professionnel d�biteur aux fins de recouvrement. 

En cas d'instance en justice, le demandeur doit aviser le consignataire ou le garant de 
l'assignation par lettre recommand�e avec demande d'avis de r�ception. 

Pour le consignataire ou le garant, la d�faillance de la personne garantie peut r�sulter d'une 
sommation de payer suivie de refus ou demeur�e sans effet, pendant un d�lai d'un mois � 
compter de la signification de la sommation faite � celle-ci. 

Si le garant conteste l'existence des conditions d'ouverture du droit au paiement ou le montant 
de la cr�ance, le cr�ancier peut assigner directement le garant devant la juridiction comp�tente. 

Article 38 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 26 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 39 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 27 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 
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Lorsque la garantie r�sulte d'une consignation, la caisse des d�p�ts et consignations informe 
imm�diatement le pr�fet qui a d�livr� la carte professionnelle de toute demande en paiement, 
judiciaire ou non, qui lui est pr�sent�e. 

La personne garantie pourra �tre consid�r�e par la caisse des d�p�ts et consignations comme 
ayant acquiesc� � la demande en paiement si, dans le d�lai d'un mois suivant la signification de 
la sommation, elle n'a pas judiciairement contest� la cause ou le montant de la demande ou 
rapport� une renonciation du demandeur. 

Le garant ou, lorsque la garantie r�sulte d'une consignation, le plus diligent des cr�anciers peut 
pr�senter requ�te au pr�sident du tribunal de grande instance aux fins de d�signation d'un 
administrateur judiciaire ou d'un expert charg� de dresser l'�tat des cr�ances, compte tenu des 
d�lais indiqu�s aux articles 42, 44 et 45. 

Le paiement est effectu� par le consignataire ou par le garant � l'expiration d'un d�lai de trois 
mois � compter de la pr�sentation d'une demande �crite accompagn�e des justificatifs. En cas 
de cessation de la garantie avant l'expiration de ce d�lai, son point de d�part est report� � la 
date de publication de l'avis pr�vu � l'article 45. 

Si plusieurs demandes sont re�ues pendant ce d�lai, une r�partition a lieu au marc le franc 
dans le cas o� le montant total des demandes exc�derait le montant de la garantie. 

Toutefois, si la personne garantie fait l'objet d'une proc�dure collective pendant le d�lai fix� au 
premier alin�a, le r�glement des cr�ances peut �tre diff�r� jusqu'au d�p�t de l'�tat des 
cr�ances au greffe du tribunal dans les conditions des articles 82 et suivants du d�cret n� 85-
1388 du 27 d�cembre 1985 (1) relatif au redressement et � la liquidation judiciaires des 
entreprises. 

NOTA (1) : Les articles 1er � 175 � l'exception des articles 25-1 et 74 du d�cret n� 85-1388 du 
27 d�cembre 1985 ont �t� abrog�s par l'article 354 3� du d�cret n� 2005-1677 du 28 d�cembre 
2005 entrant en vigueur le 1er janvier 2006. 

Section IV : Cessation de la garantie.

Article 40 

Article 41 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 28 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 42 

Modifi� par D�cret n�95-818 du 29 juin 1995 art. 12 (JORF 30 juin 1995). 

Article 43 

Abrog� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 59 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006).

Page 15 sur 37L�gifrance - Le service public de l'acc�s au droit>

13/06/2006http://www.legifrance.gouv.fr/texteconsolide/AKHAP.htm



La garantie cesse en cas de d�mission de l'adh�rent d'une soci�t� de caution mutuelle, de 
d�nonciation du contrat de garantie ou d'expiration de ce contrat. 

Elle cesse �galement en cas de fermeture d'�tablissement, de d�c�s, de cessation d'activit� de 
la personne garantie ou de mise en location-g�rance du fonds de commerce. 

La cessation de garantie fait l'objet d'un avis dans un quotidien paraissant ou, � d�faut, 
distribu� dans le d�partement o� est situ� le si�ge, dans le cas des personnes morales, ou le 
principal �tablissement, dans les autres cas, de la personne � laquelle a �t� donn�e la garantie 
ainsi que, le cas �ch�ant, dans le ou les d�partements o� sont situ�s les �tablissements, 
succursales, agences ou bureaux qui d�pendent de celle-ci. Cet avis mentionne le d�lai de 
production des cr�ances pr�vu au troisi�me alin�a de l'article 45 ainsi que son point de d�part. 
Lorsque la cessation de garantie s'accompagne d'un changement de garant, l'avis pr�cise, le 
cas �ch�ant, que le nouveau garant a stipul� la clause pr�vue au dernier alin�a de l'article 22-1. 

La garantie ne peut cesser avant l'expiration d'un d�lai de trois jours francs suivant la 
publication pr�vue � l'alin�a pr�c�dent. 

Toutefois, en cas de d�c�s, la garantie peut �tre prorog�e, � titre exceptionnel et provisoire, 
pour une dur�e qui ne peut exc�der un an, si la direction de l'entreprise est assum�e, de 
convention expresse entre les parties, par une autre personne qui est titulaire de la carte 
professionnelle concernant la m�me cat�gorie d'activit�s et qui est garantie par le m�me 
garant. 

En cas de cessation de garantie, le garant informe imm�diatement, par lettre recommand�e 
avec avis de r�ception, les personnes ayant fait des versements et remises au titulaire de la 
carte professionnelle depuis moins de dix ans et dont les noms et adresses figurent sur le 
registre-r�pertoire pr�vu � l'article 51, ainsi que les personnes ayant donn� mandat de g�rer 
leurs immeubles et dont les noms et adresses figurent sur le registre des mandats pr�vus � 
l'article 65. Lorsque le titulaire de la carte est un syndic de copropri�t� ou un g�rant de soci�t�, 
le garant informe �galement, dans les m�mes conditions, le pr�sident ou, � d�faut, les 
membres du conseil syndical ou du conseil de surveillance. Dans tous les cas, la lettre 
mentionne le d�lai de production des cr�ances pr�vu au troisi�me alin�a du pr�sent article ainsi 
que son point de d�part. 

Toutefois, lorsque la cessation de garantie s'accompagne d'un changement de garant et que le 
nouveau garant justifie aupr�s de l'ancien avoir stipul� la clause pr�vue au dernier alin�a de 
l'article 22-1, l'avis mentionn� au troisi�me alin�a de l'article 44 tient lieu de l'information 
pr�vue � l'alin�a pr�c�dent. 

Toutes les cr�ances vis�es � l'article 39 qui ont pour origine un versement ou une remise fait 
ant�rieurement � la date de cessation de la garantie restent couvertes par le garant si elles sont 
produites par le cr�ancier dans un d�lai de trois mois � compter de la r�ception de la lettre 
pr�vue au premier alin�a, lorsque celui-ci est au nombre des personnes mentionn�es par cet 
alin�a, ou, dans les autres cas, de la publication de l'avis pr�vu au troisi�me alin�a de l'article 
44. Ce d�lai ne court que s'il est mentionn�, ainsi que son point de d�part, par la lettre ou par 

Article 44 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 29 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 45 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 30 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 
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l'avis, selon le cas. 

La garantie lorsqu'elle r�sulte d'une consignation, prend fin soit dans les conditions pr�vues � 
l'article 23, dernier alin�a, soit dans les conditions indiqu�es � l'article 44. 

La publicit� prescrite aux articles 44 et 45 est alors accomplie par un administrateur d�sign� sur 
requ�te par le pr�sident du tribunal de grande instance ou par l'administrateur pr�vu � l'article 
41 ci-dessus, s'il en a �t� d�sign� un. Les frais sont imput�s sur la partie de la consignation 
affect�e � cet effet et d�pos�s au deuxi�me sous-compte. 

Le consignataire ou le garant, suivant le cas, informe imm�diatement de la cessation de la 
garantie ou de la modification de son montant le pr�fet qui a d�livr� la carte professionnelle 
ainsi que l'�tablissement bancaire dans lequel est ouvert l'un des comptes pr�vus par les 
articles 55, 59 et 71. 

Section V : D�termination, mise en oeuvre et cessation de la garantie financi�re pour 
les prestations touristiques.

La garantie financi�re pr�vue pour les agents immobiliers et administrateurs de biens habilit�s 
en vertu du titre IV du d�cret n� 94-490 du 15 juin 1994 pris en application de la loi n� 92-645 
du 13 juillet 1992 pr�cit�e r�sulte : 

1� Soit d'un cautionnement d�pos� � la Caisse des d�p�ts et consignations, et sp�cialement 
affect� aux fins pr�vues par la loi susvis�e ; 

2� Soit d'une caution �crite fournie par l'un des garants vis�s � l'article 17 du pr�sent d�cret. 

Cette garantie financi�re est sp�cialement affect�e au remboursement en principal des fonds 
re�us par la personne titulaire de l'habilitation au titre des engagements qu'elle a contract�s � 
l'�gard de sa client�le pour des prestations touristiques en cours ou � servir, � l'exception des 
locations saisonni�res mentionn�es � l'article 68 du pr�sent d�cret. Elle permet d'assurer, 
notamment en cas d'insolvabilit� caract�ris�e par un d�p�t de bilan, le rapatriement des 
voyageurs. 

Article 46 

Abrog� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 59 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006).

Article 47 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 31 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 48 

Article 48-1 

Cr�� par D�cret n�95-818 du 29 juin 1995 art. 14 (JORF 30 juin 1995). 
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Le montant minimum de la garantie financi�re est fix�, par cat�gorie d'activit�s soumises � 
habilitation, par arr�t� du ministre charg� du tourisme apr�s avis du Conseil national du 
tourisme. Cet arr�t� d�finit, en outre, les modalit�s de calcul de la garantie en fonction des 
recettes r�alis�es annuellement au titre des op�rations couvertes par l'habilitation en tenant 
compte de la nature des prestations touristiques fournies par l'entreprise habilit�e. A d�faut 
d'exercice ant�rieur de r�f�rence, il est fait application du montant minimum de garantie. 

Le montant de la garantie financi�re est fix� par le pr�fet pour chaque titulaire de l'habilitation. 
A cet effet, un document comptable faisant �tat de la totalit� des sommes encaiss�es au titre 
des op�rations r�alis�es sous le r�gime de l'habilitation est transmis annuellement au pr�fet 
comp�tent. Cette d�claration pr�cise la nature des prestations touristiques fournies par 
l'entreprise. 

Les op�rations relevant de la loi du 2 janvier 1970 susvis�e et celles relevant de l'article 12 de 
la loi du 13 juillet 1992 pr�cit�e ne peuvent �tre plac�es que sous un seul mode de garantie 
d�pendant d'un m�me garant. 

Le garant d�livre au titulaire de l'habilitation une attestation conforme � un mod�le �tabli par 
arr�t� conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'int�rieur et du 
ministre charg� du tourisme. 

La garantie intervient sur les seules justifications pr�sent�es par le cr�ancier � l'organisme 
garant, �tablissant que la cr�ance est certaine et exigible et que l'agence garantie est 
d�faillante, sans que le garant puisse opposer au cr�ancier le b�n�fice de division et de 
discussion. 

La d�faillance de l'agent garanti peut r�sulter soit d'un d�p�t de bilan, soit d'une sommation de 
payer par exploit d'huissier ou lettre recommand�e avec avis de r�ception, suivie de refus ou 
demeur�e sans effet pendant un d�lai de quarante-cinq jours � compter de la signification de la 
sommation. 

Article 48-2 

Cr�� par D�cret n�95-818 du 29 juin 1995 art. 14 (JORF 30 juin 1995). 

Article 48-3 

Cr�� par D�cret n�95-818 du 29 juin 1995 art. 14 (JORF 30 juin 1995). 

Article 48-4 

Cr�� par D�cret n�95-818 du 29 juin 1995 art. 14 (JORF 30 juin 1995). 

Article 48-5 

Cr�� par D�cret n�95-818 du 29 juin 1995 art. 14 (JORF 30 juin 1995). 

Page 18 sur 37L�gifrance - Le service public de l'acc�s au droit>

13/06/2006http://www.legifrance.gouv.fr/texteconsolide/AKHAP.htm



En cas d'instance en justice, le demandeur doit aviser le garant de l'assignation par lettre 
recommand�e avec avis de r�ception. 

Si le garant conteste l'existence des conditions d'ouverture du droit au paiement ou le montant 
de la cr�ance, le cr�ancier peut assigner directement devant la juridiction comp�tente. 

Par d�rogation aux dispositions qui pr�c�dent, la mise en oeuvre, en urgence, de la garantie en 
vue d'assurer le rapatriement des clients d'une agence est d�cid�e par le pr�fet qui requiert le 
garant de lib�rer, imm�diatement et par priorit�, les fonds n�cessaires pour couvrir les frais 
inh�rents � l'op�ration de rapatriement. 

Sauf cas de rapatriement, le paiement est effectu� par le garant dans un d�lai de trois mois � 
compter de la pr�sentation de la demande �crite, accompagn�e des justificatifs. 

En cas de cessation de la garantie avant l'expiration de ce d�lai, le point de d�part de celui-ci 
est report� � la date de publication de l'avis pr�vu � l'article 48-7. 

Si plusieurs demandes sont re�ues pendant ce d�lai, une r�partition a lieu au marc le franc 
dans le cas o� le montant total des demandes exc�derait le montant de la garantie. 

Toutefois, si la personne garantie fait l'objet d'une proc�dure collective pendant le d�lai fix� au 
premier alin�a, le r�glement des cr�ances peut �tre diff�r� jusqu'au d�p�t de l'�tat des 
cr�ances au greffe du tribunal dans les conditions des articles 82 et suivants du d�cret n� 85-
1388 du 27 d�cembre 1985 relatif au redressement et � la liquidation judiciaires des 
entreprises. 

Le garant dont la garantie a �t� mise en jeu est subrog� de plein droit � tous les droits du 
cr�ancier d�sint�ress�, ainsi qu'il est dit � l'article 2306 du code civil, en ce qui concerne la 
dette de la personne garantie et dans la limite du remboursement ou de la restitution faite par 
lui. 

La garantie cesse par son ex�cution ou pour les raisons suivantes : 

- d�nonciation de l'engagement de garantie financi�re pris par un �tablissement de cr�dit ou 
une entreprise d'assurance ; 

- retrait par le pr�fet de l'habilitation. 

L'organisme garant informe, sans d�lai, le pr�fet par lettre recommand�e de la cessation de la 
garantie financi�re. 

Un avis annon�ant la cessation de la garantie et pr�cisant qu'elle cessera � l'expiration d'un 
d�lai de trois jours suivant la publication dudit avis est publi� � la diligence du garant dans deux 
journaux, dont un quotidien, distribu�s dans le ou les d�partements o� sont install�s le si�ge de 

Article 48-6 

Modifi� par Ordonnance n�2006-346 du 23 mars 2006 art. 54 (JORF 24 mars 2006). 

Article 48-7 

Cr�� par D�cret n�95-818 du 29 juin 1995 art. 14 (JORF 30 juin 1995). 
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l'agence garantie et, le cas �ch�ant, ses succursales ou ses points de vente. 

L'avis indique qu'un d�lai de trois mois est ouvert aux cr�anciers �ventuels pour produire leurs 
cr�ances. 

Ces avis sont communiqu�s le m�me jour au pr�fet par le garant. Si le titulaire de l'habilitation 
b�n�ficie d'une nouvelle garantie accord�e par un autre organisme, il doit en informer le public 
par insertion d'un avis publi� dans la presse ou appos� sur son local. 

Sans pr�judice de la mise en oeuvre �ventuelle des mesures d'urgence pr�vues � l'article 48-5, 
les cr�ances n�es ant�rieurement � la date de cessation de la garantie restent couvertes par le 
garant si elles sont produites par le cr�ancier dans un d�lai de trois mois � compter de la date 
des publications prescrites ci-dessus. 

Le garant tient � la disposition du pr�fet le contenu des demandes qui lui sont pr�sent�es et de 
la suite qui leur est donn�e. 

Chapitre IV : Assurance de la responsabilit� civile professionnelle.

Les personnes vis�es � l'article 1er doivent �tre en mesure de justifier � tout moment de 
l'existence d'un contrat d'assurance couvrant, pour chaque �tablissement, succursale, agence 
ou bureau, les cons�quences p�cuniaires de la responsabilit� civile professionnelle qu'elles 
peuvent encourir en raison de leur activit�. 

Un arr�t� conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de l'�conomie et 
des finances, fixe les conditions minimales que doit comporter ce contrat et la forme du 
document justificatif d'assurance qui devra �tre remis au pr�fet au moment de la demande de 
d�livrance ou de renouvellement de la carte professionnelle. 

Toute suspension de garantie, d�nonciation de la tacite reconduction ou r�siliation du contrat 
d'assurance est port�e sans d�lai par l'entreprise d'assurance � la connaissance du pr�fet qui a 
d�livr� la carte professionnelle. 

Chapitre V : Obligations particuli�res en cas de r�ception, d�tention ou disposition de 
fonds, effets ou valeurs par les interm�diaires.

Section I : Registres-r�pertoires et re�us.

Article 49 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 32 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 50 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 33 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 51 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 34 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 
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Tous les versements ou remises faits au titulaire de la carte portant la mention "Transactions 
sur immeubles et fonds de commerce" ou "Marchand de listes" doivent �tre imm�diatement 
mentionn�s sur un registre-r�pertoire dit "De la loi du 2 janvier 1970" conforme au mod�le fix� 
par arr�t� conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de l'�conomie et 
des finances. 

Le registre-r�pertoire est, � l'avance, reli� et cot� sans discontinuit�. 

L'existence de ce registre ne dispense pas son titulaire de satisfaire, en ce qui concerne la tenue 
des autres livres ou registres, aux obligations auxquelles il est astreint en raison de sa qualit� 
ou de la nature des op�rations auxquelles il se livre. 

Le registre-r�pertoire est tenu sous la responsabilit� du titulaire de la carte professionnelle, ou 
de ses repr�sentants l�gaux ou statutaires, s'il s'agit d'une personne morale. 

Ind�pendamment du registre-r�pertoire tenu par le titulaire de la carte professionnelle pour 
l'ensemble des activit�s correspondant � cette carte, il est tenu un registre-r�pertoire pour les 
versements ou remises particuliers � chaque �tablissement, succursale, agence ou bureau, sous 
la responsabilit� de la personne qui la dirige. 

Le garant peut demander, � tout moment, communication du registre-r�pertoire. 

Tous les versements ou remises doivent donner lieu � la d�livrance d'un re�u. Ce re�u est 
conforme � un mod�le fix� par arr�t� conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre de l'�conomie et des finances. Un double du re�u demeure dans un carnet de re�us. 

Cet arr�t� fixe �galement les mentions que le re�u devra contenir. 

Le garant peut demander qu'un double de chaque re�u lui soit adress�. 

Le titulaire du registre-r�pertoire peut, sous sa responsabilit� et sous r�serve des stipulations 
du contrat qui accorde la garantie, remettre des carnets de re�us � des personnes agissant pour 
son compte et titulaires du r�c�piss� ou de l'attestation pr�vus aux articles 8 et 9 ci-dessus. 

Le titulaire du registre-r�pertoire doit porter sur un �tat sp�cial la date de la mise en service de 
chaque carnet de re�us en pr�cisant son num�ro, ainsi que, le cas �ch�ant, le nom, la qualit� 
de son d�tenteur, ainsi que le num�ro du r�c�piss� ou de l'attestation. 

Les versements ou remises re�us par ces personnes doivent �tre mentionn�s sur le registre-
r�pertoire de celui pour le compte duquel elles d�tiennent les carnets, dans les cinq jours francs 
de la d�livrance du re�u. 

Les registres et documents mentionn�s aux articles 51 et 52 peuvent �tre �tablis, tenus et 
conserv�s sous forme �lectronique dans les conditions prescrites par les articles 1316 et 

Article 52 

Article 53 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 35 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Page 21 sur 37L�gifrance - Le service public de l'acc�s au droit>

13/06/2006http://www.legifrance.gouv.fr/texteconsolide/AKHAP.htm



suivants du code civil. 

Ils doivent �tre conserv�s pendant dix ans quel que soit leur support. 

La carte professionnelle portant la mention "transactions sur immeubles et fonds de commerce" 
n'autorise pas son titulaire � recevoir � ce titre, m�me occasionnellement, des versements ou 
remises �num�r�s � l'article 64 ci-apr�s, � l'occasion de la location ou de la sous-location en nu 
ou en meubl� d'immeubles b�tis ou non b�tis, ni des redevances de location-g�rance d'un fonds 
de commerce. 

Section II : Obligations concernant les interm�diaires garantis par un �tablissement 
de cr�dit ou par une entreprise d'assurance.

Lorsque la garantie est donn�e par un �tablissement de cr�dit ou une entreprise d'assurance, le 
titulaire de la carte professionnelle pr�vue au premier alin�a de l'article 1er du pr�sent d�cret 
est tenu de faire ouvrir, � son nom, dans un �tablissement de cr�dit, un compte qui est 
sp�cialement affect� � la r�ception des versements ou remises mentionn�s � l'article 5 de la loi 
du 2 janvier 1970 susvis�e, � l'exclusion des sommes repr�sentatives des r�mun�rations ou 
commissions. 

Il ne peut �tre ouvert qu'un seul compte de cette nature par titulaire de carte professionnelle. 

Ce compte fonctionne exclusivement sous la signature du titulaire de la carte professionnelle, 
de son ou de ses repr�sentants l�gaux ou statutaires, s'il s'agit d'une personne morale, et, le 
cas �ch�ant, du g�rant, mandataire ou salari�, et des pr�pos�s sp�cialement habilit�s � cet 
effet. L'administrateur ou le liquidateur, en cas de redressement judiciaire ou de liquidation 
judiciaire, ou un mandataire de justice si le titulaire du compte est dans l'impossibilit� de 
manifester sa volont�, peut op�rer les retraits. Il ne peut y avoir compensation ou convention 
de fusion entre ce compte et tout autre compte ouvert au nom de son titulaire dans le m�me 
�tablissement de cr�dit. 

Tous les versements re�us par le titulaire de la carte professionnelle sont obligatoirement faits 
au moyen soit de ch�ques barr�s � l'ordre de l'�tablissement de cr�dit o� la compte est ouvert, 
soit par virements, soit par mandats postaux � l'ordre dudit �tablissement de cr�dit, avec 
indication du num�ro de compte, soit par carte de paiement. 

Article 54 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 36 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 55 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 37 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 56 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 38 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 
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Les effets, ainsi que les valeurs re�us par le titulaire du compte sont obligatoirement remis � 
l'�tablissement o� est ouvert ce compte. Les versements ou remises sont re�us dans les m�mes 
formes par les titulaires du r�c�piss� de la d�claration ou de l'attestation pr�vus aux articles 8 
et 9, au nom et pour le compte du titulaire de la carte professionnelle, et doivent �galement 
�tre d�pos�s dans les conditions pr�vues aux alin�as pr�c�dents. 

Les retraits du compte pr�vu � l'article 55 ne peuvent �tre faits que par virement ou par la 
d�livrance d'un ch�que barr� ou encore, s'il s'agit de valeurs ou d'effets, par un r�c�piss� de 
retrait. 

D�s la notification de la cessation de la garantie � l'�tablissement de cr�dit qui tient le compte, 
il ne peut �tre proc�d� � des retraits qu'avec l'accord du garant. 

Si le titulaire du compte refuse d'effectuer un retrait, la d�signation d'un administrateur 
provisoire peut �tre demand�e au pr�sident du tribunal de grande instance statuant en r�f�r�. 

En cas de changement de garantie financi�re, les fonds provenant des op�rations en cours au 
moment de la cessation de la garantie ant�rieure ne peuvent �tre transf�r�s � un autre compte 
de m�me nature ou un compte sp�cial � rubriques pr�vu ci-apr�s, suivant le cas, que s'ils sont 
pris en charge au titre de la nouvelle garantie. 

Section III : Obligations concernant les interm�diaires dont la garantie r�sulte d'une 
consignation.

Lorsque la garantie r�sulte d'une consignation, la personne qui est titulaire de la carte 
professionnelle portant la mention : 

"Transactions sur immeubles et fonds de commerce" ou "Marchand de listes" est tenue de faire 
ouvrir un compte sp�cial � rubriques qui est sp�cialement affect� � la r�ception des versements 
et remises mentionn�s � l'article 5 de la loi du 2 janvier 1970 susvis�e, � l'exclusion des 
sommes repr�sentatives des r�mun�rations ou commissions. Ce compte est ouvert dans un 
�tablissement de cr�dit ou � la Caisse des d�p�ts et consignations. Les versements et remises 
re�us par le titulaire de la carte � l'occasion des op�rations vis�es aux l� � 5�, 7� et 8� de 
l'article 1er de la loi sont obligatoirement d�pos�s � ce compte dans les conditions suivantes. 

Les versements sont obligatoirement faits au moyen, soit de ch�ques � l'ordre de 
l'�tablissement ou le compte est ouvert et barr�s, soit par virement de banque, soit par 
mandats ou virements postaux � l'ordre dudit �tablissement, soit par carte de paiement. 

Article 57 

Modifi� par D�cret n�95-818 du 29 juin 1995 art. 15, art. 18 (JORF 30 juin 1995). 

Article 58 

Modifi� par D�cret n�95-818 du 29 juin 1995 art. 15, art. 19 (JORF 30 juin 1995). 

Article 59 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 39 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 
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Ces versements doivent mentionner l'op�ration � laquelle ils se rapportent, le nom de la 
personne qui y a proc�d�, et celui de la ou des personnes qui peuvent en �tre b�n�ficiaires. Ils 
sont inscrits au compte sous une rubrique reprenant ces diverses mentions. 

Les effets ainsi que les valeurs re�us par le titulaire du compte sont obligatoirement plac�s au 
compte sp�cial � rubriques et leur d�p�t est effectu� � l'�tablissement dans les conditions 
pr�vues � l'alin�a pr�c�dent. 

Lorsque les titulaires d'un r�c�piss� de d�claration ou d'attestations pr�vus par les articles 8 et 
9 agissent au nom et pour le compte de la personne qui est titulaire du compte sp�cial � 
rubriques, les versements et remises qu'ils re�oivent doivent �tre faits dans les formes pr�vues 
au pr�sent article. 

Les retraits du compte sp�cial � rubriques ne peuvent �tre faits que par virements de banque � 
banque ou � un compte de ch�ques postaux, par la d�livrance d'un ch�que bancaire barr�, ou 
encore, s'il s'agit de valeurs ou d'effets, par un r�c�piss� de retrait. 

Le titulaire du compte peut disposer sous sa seule signature des sommes ou valeurs figurant � 
une rubrique du compte, mais seulement au profit : 

1� D'un notaire ; 

2� De la personne ayant proc�d� au versement ou � la remise ; 

3� Des personnes d�sign�es comme b�n�ficiaires lors de l'inscription au compte, � l'exception 
de lui-m�me ; 

4� D'un s�questre judiciaire ou de cr�anciers des personnes propri�taires des fonds ou valeurs ; 

5� De lui-m�me, � la condition qu'il justifie d'une cr�ance n�e de la transmission d'un droit se 
rapportant � des op�rations sp�cifi�es aux 1� � 5�, 7� et 8� de l'article 1er de la loi du 2 janvier 
1970 susvis�e. 

L'administrateur ou le mandataire judiciaire d�sign� apr�s l'ouverture d'une proc�dure relevant 
du livre VI du code de commerce, ou un mandataire de justice si le titulaire du compte est dans 
l'impossibilit� de manifester sa volont�, peut op�rer les retraits � la place du titulaire. 

La justification de la qualit� de cr�ancier du vendeur d'un fonds de commerce peut 
suffisamment r�sulter pour la banque du caract�re conjoint de l'ordre de disposition donn� par 
le titulaire du compte et par le vendeur lui-m�me. 

Article 60 

Article 61 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 40 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 
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Sauf instructions particuli�res du titulaire du compte sp�cial � rubriques, l'�tablissement 
d�tenteur des valeurs ou effets remis n'est pas tenu de surveiller les �ch�ances de valeurs ou 
d'effets. Les sommes provenant de l'encaissement de valeurs ou effets sont directement 
port�es au cr�dit de la rubrique correspondant � l'op�ration. 

L'�tablissement qui tient le compte est tenu de v�rifier que les b�n�ficiaires des retraits figurent 
parmi les personnes �num�r�es � l'article 61 ci-dessus. Toute opposition ou saisie-arr�t visant 
des avoirs figurant � une rubrique du compte doit �tre obligatoirement pratiqu�e entre les 
mains du titulaire du compte. 

D�s la notification de la cessation de la garantie � l'�tablissement qui tient le compte, il ne peut 
�tre proc�d� � des retraits que par un administrateur d�sign� par le pr�sident du tribunal de 
grande instance sur simple requ�te. 

En cas de changement de garantie financi�re, les fonds provenant des op�rations en cours au 
moment de la cessation de la garantie ant�rieure ne peuvent �tre transf�r�s � un compte pr�vu 
par l'article 55 que s'ils sont pris en charge au titre de la nouvelle garantie. 

Chapitre VI : Dispositions particuli�res � la gestion immobili�re.

Le titulaire de la carte professionnelle portant la mention "gestion immobili�re" peut recevoir 
des sommes repr�sentant des loyers, charges, indemnit�s d'occupation, prestations, 
cautionnements, avances sur travaux, et, plus g�n�ralement, tous biens, sommes ou valeurs 
dont la perception est la cons�quence de l'administration des biens d'autrui. 

A moins que le titulaire de la carte professionnelle portant la mention "gestion immobili�re" 
repr�sente la personne morale qu'il administre, notamment un syndicat de copropri�taires, une 
soci�t� ou une association, il doit d�tenir un mandat �crit qui pr�cise l'�tendue de ses pouvoirs 
et qui l'autorise express�ment � recevoir des biens, sommes ou valeurs, � l'occasion de la 
gestion dont il est charg�. 

Le titulaire de la carte professionnelle portant la mention "gestion immobili�re", son ou ses 
repr�sentants l�gaux ou statutaires, s'il s'agit d'une personne morale, doit tenir, sous sa 
responsabilit�, un registre des mandats, conforme � un mod�le fix� par arr�t� conjoint du 
garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'int�rieur et du ministre de l'�conomie 
et des finances, sur lequel les mandats pr�vus � l'article pr�c�dent sont mentionn�s par ordre 

Article 62 

Article 63 

Article 64 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 41 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 65 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 42 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 
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chronologique. 

Le num�ro d'inscription sur le registre des mandats est report� sur celui des exemplaires du 
mandat qui reste en la possession du mandant. 

Les d�cisions de toute nature qui confient au titulaire du registre des mandats la gestion d'un 
syndicat de copropri�taires, d'une soci�t� ou d'une association doivent �tre mentionn�es � leur 
date sur le registre. 

Ce registre est, � l'avance, cot� sans discontinuit� et reli�. 

En cas de cessation de garantie, ce registre est communiqu� au garant ou � l'administrateur 
d�sign�. 

Le registre peut �tre tenu sous forme �lectronique dans les conditions prescrites par les articles 
1316 et suivants du code civil. 

Le mandat pr�cise les conditions de la reddition de comptes qui doit intervenir au moins tous 
les ans. 

Le mandataire ne peut demander ni recevoir, directement ou indirectement, d'autres 
r�mun�rations, � l'occasion des op�rations dont il est charg�, que celles dont les conditions de 
d�termination sont pr�cis�es dans le mandat ou dans la d�cision de nomination, ni de 
personnes autres que celles qui y sont d�sign�es. 

Les loyers pay�s d'avance entre les mains d'un mandataire, sous quelque forme et pour 
quelque cause que ce soit, � l'occasion d'un louage de choses, ne peuvent exc�der une somme 
correspondant au montant du loyer aff�rent � la p�riode de location lorsqu'elle n'exc�de pas 
trois mois. Pour les locations d'une dur�e sup�rieure � trois mois, les sommes ainsi pay�es ne 
peuvent d�passer un montant qui exc�de trois mois de loyer pour les locaux d'habitation, les 
locaux � usage professionnel et les locaux � usage professionnel et d'habitation, et six mois de 
loyer pour les locaux � usage commercial, industriel ou artisanal. 

Les versements ou remises faits entre les mains d'un mandataire et correspondant � un 
cautionnement ou � un loyer pay� d'avance ne peuvent �tre accept�s par le mandataire plus de 
trois mois avant l'entr�e dans les lieux ou la remise des cl�s. 

Avis des versements ou remises aff�rents � des locations nouvelles doit �tre donn� au 
propri�taire ou au bailleur par lettre recommand�e ou par un �crit remis contre un r�c�piss�, au 
plus tard dans les huit jours de la remise des fonds. 

Article 66 

Article 67 

Article 68 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 43 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
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Les versements accompagnant une r�servation de location saisonni�re au sens de l'article 1er 
(1) de la loi du 2 janvier 1970 susvis�e ne peuvent intervenir plus de six mois avant la remise 
des cl�s ni exc�der 25 % du montant total du loyer. Le solde ne peut �tre exig� qu'un mois, au 
plus t�t, avant l'entr�e dans les lieux. 

Avis de ces versements est donn� au propri�taire ou au bailleur dans les conditions stipul�es au 
mandat. 

Le titulaire de la carte professionnelle portant la mention "gestion immobili�re" peut recevoir 
des versements ou remises, autres que ceux mentionn�s par l'article 64, et m�me un prix de 
vente, � l'occasion de l'une des op�rations sp�cifi�es aux 1� � 5�, 7� et 8� de l'article 1er de la 
loi susvis�e du 2 janvier 1970, mais seulement � titre occasionnel et sous les conditions 
suivantes : 

1� Il doit g�rer depuis plus de trois ans le bien qui est l'objet du contrat ; 

2� Les fonds, biens, effets ou valeurs re�us ou d�tenus dans ces conditions doivent �tre compris 
dans le montant de la garantie financi�re, conform�ment aux dispositions de l'article 29 ci-
dessus ; 3� Il doit avoir re�u un mandat sp�cial r�pondant aux conditions pr�vues aux articles 
72 et suivants, � l'effet de proc�der � l'op�ration dont il s'agit ; 

4� Les cons�quences p�cuniaires de la responsabilit� civile professionnelle qui peut �tre 
encourue � cette occasion doivent �tre couvertes, soit par la police relative aux activit�s de 
gestion immobili�re, soit par une police sp�ciale ou compl�mentaire souscrite aupr�s d'une 
entreprise d'assurance. 

En cas de cessation de la garantie, la personne vis�e � l'article 1er (6�) de la loi du 2 janvier 
1970 doit verser imm�diatement les fonds, biens, effets ou valeurs qu'elle d�tient pour les 
mandants � un compte ouvert dans un �tablissement de cr�dit. 

Les retraits du compte ouvert en application de l'alin�a premier ci-dessus sont op�r�s, avec 
l'accord du garant, sous la signature du titulaire du compte ou de la personne qui est habilit�e 
par la loi � le repr�senter. 

En cas de refus ou d'impossibilit� d'op�rer le versement ou les retraits pr�vus aux alin�as 
pr�c�dents, le garant peut demander au juge des r�f�r�s la d�signation d'un administrateur. 

le 1er janvier 2006). 

Article 69 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 44 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 70 

Modifi� par D�cret n�95-818 du 29 juin 1995 art. 22 (JORF 30 juin 1995). 

Article 71 
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Lorsque la garantie r�sulte d'une consignation, les versements ou remises mentionn�s � l'article 
64 doivent �tre faits � un compte ouvert, par un �tablissement de cr�dit ou par la caisse des 
d�p�ts et consignations ou par un centre de ch�ques postaux, au nom de chaque mandant ou 
de chaque indivision. 

Toutes les sommes ou valeurs re�ues � l'occasion des op�rations de gestion immobili�re doivent 
�tre vers�es dans les trois jours francs � ce compte. 

En cas de cessation de garantie, les retraits du compte ouvert en application de l'alin�a 1er sont 
op�r�s sous la double signature du ou des mandats et du gestionnaire ou, en cas d'impossibilit� 
ou de refus de sa part, de la personne qui est habilit�e par la loi � le repr�senter ou, le cas 
�ch�ant, d'un administrateur d�sign� par ordonnance du pr�sident du tribunal de grande 
instance rendue sur requ�te. 

Chapitre VII : Les conventions pr�vues par l'article 6 de la loi du 2 janvier 1970.

Le titulaire de la carte professionnelle portant la mention : 

"Transactions sur immeubles et fonds de commerce" ne peut n�gocier ou s'engager � l'occasion 
d'op�rations sp�cifi�es � l'article 1er (1� � 5�) de la loi susvis�e du 2 janvier 1970 sans d�tenir 
un mandat �crit pr�alablement d�livr� � cet effet par l'une des parties. 

Le mandat pr�cise son objet et contient les indications pr�vues � l'article 73. 

Lorsqu'il comporte l'autorisation de s'engager pour une op�ration d�termin�e, le mandat en fait 
express�ment mention. 

Tous les mandats sont mentionn�s par ordre chronologique sur un registre des mandats 
conforme � un mod�le fix� par arr�t� conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l'int�rieur et du ministre de l'�conomie et des finances. 

Le num�ro d'inscription sur le registre des mandats est report� sur celui des exemplaires du 
mandat, qui reste en la possession du mandat. 

Ce registre est � l'avance cot� sans discontinuit� et reli�. Il peut �tre tenu sous forme 
�lectronique dans les conditions prescrites par les articles 1316 et suivants du code civil. 

Les mandats et le registre des mandats sont conserv�s pendant dix ans. 

Chapitre VII : Les conventions pr�vues par l'article 6 de la loi du 2 janvier 1970 
susvis�e.

Section I : Les conventions relatives aux op�rations de l'article 1er (1� � 5�) de la loi 
du 2 janvier 1970 susvis�e.

Modifi� par D�cret n�95-818 du 29 juin 1995 art. 23 (JORF 30 juin 1995). 

Article 72 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 45, art. 46 (JORF 23 octobre 2005 en 
vigueur le 1er janvier 2006). 

Article 73 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 45, art. 47 (JORF 23 octobre 2005 en 
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Le titulaire de la carte professionnelle portant la mention "Transactions sur immeubles et fonds 
de commerce", son ou ses repr�sentants l�gaux ou statutaires, s'il s'agit d'une personne 
morale, qui doit recevoir le mandat pr�vu � l'article 72 ne peut demander, ni recevoir 
directement ou indirectement, d'autre r�mun�ration ou commission � l'occasion d'une op�ration 
sp�cifi�e � l'article 1er (1� � 5�) de la loi susvis�e du 2 janvier 1970 que celle dont les 
conditions de d�termination sont pr�cis�es dans le mandat. 

Le mandat doit pr�ciser si cette r�mun�ration est � la charge exclusive de l'une des parties � 
l'op�ration ou si elle est partag�e. Dans ce dernier cas, les conditions et modalit�s de ce 
partage sont indiqu�es dans le mandat et reprises dans l'engagement des parties. Le montant 
de la r�mun�ration ou de la commission, ainsi que l'indication de la ou des parties qui en ont la 
charge sont port�s dans l'engagement des parties. Il en est de m�me, le cas �ch�ant, des 
honoraires de r�daction d'actes et de s�questre. 

Le titulaire de la carte ne peut demander ni recevoir, directement ou indirectement, des 
commissions ou des r�mun�rations � l'occasion de cette op�ration d'une personne autre que 
celle mentionn�e comme en ayant la charge dans le mandat et dans l'engagement des parties. 

Le titulaire de la carte professionnelle per�oit sans d�lai sa r�mun�ration ou sa commission une 
fois constat�e par acte authentique l'op�ration conclue par son interm�diaire. 

Lorsque l'engagement des parties contient une clause de d�dit ou une condition suspensive, 
l'op�ration ne peut �tre regard�e comme effectivement conclue par l'application du dernier 
alin�a du I de l'article 6 de la loi susvis�e du 2 janvier 1970 s'il y a d�dit ou tant que la facult� 
de d�dit subsiste ou tant que la condition suspensive n'est pas r�alis�e. 

Si le mandat pr�voit une r�mun�ration forfaitaire, celle-ci peut �tre modifi�e lorsque le prix de 
vente ou de cession retenu par l'engagement des parties est diff�rent du prix figurant dans le 
mandat. 

Le titulaire de la carte n'est autoris� � verser pour un montant maximal, � recevoir ou � d�tenir 
des fonds, biens, effets ou valeurs ou � en disposer, � l'occasion d'une op�ration sp�cifi�e � 
l'article 1er (1� � 5�) de la loi susvis�e du 2 janvier 1970 que dans la mesure et dans les 

vigueur le 1er janvier 2006). 

Article 74 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 45, art. 48 (JORF 23 octobre 2005 en 
vigueur le 1er janvier 2006). 

Article 75 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 45 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 76 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 45 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 
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conditions pr�cis�es par une clause expresse du mandat, compte tenu des dispositions de cette 
loi et du pr�sent d�cret. 

Le mandat d'acheter ou de prendre � bail un bien non identifi� ne doit contenir aucune clause 
fixant � l'avance le montant des dommages-int�r�ts ou du d�dit �ventuellement d� par la partie 
qui ne remplirait pas ses engagements. 

Le titulaire de la carte devra dans le d�lai stipul� et, en tout cas, dans les huit jours de 
l'op�ration, informer son mandant de l'accomplissement du mandat de vendre ou d'acheter. 

L'information est faite par lettre recommand�e avec demande d'avis de r�ception ou par tout 
autre �crit remis contre r�c�piss� ou �margement. 

L'interm�diaire remet � son mandant, dans les m�mes conditions que celles pr�vues aux deux 
alin�as pr�c�dents, une copie de la quittance ou du re�u d�livr�. 

Lorsqu'un mandat est assorti d'une clause d'exclusivit� ou d'une clause p�nale, ou lorsqu'il 
comporte une clause aux termes de laquelle une commission sera due par le mandant, m�me si 
l'op�ration est con�ue sans les soins de l'interm�diaire, cette clause ne peut recevoir application 
que si elle r�sulte d'une stipulation expresse d'un mandat dont un exemplaire a �t� remis au 
mandant. Cette clause est mentionn�e en caract�res tr�s apparents. 

Pass� un d�lai de trois mois � compter de sa signature, le mandat contenant une telle clause 
peut �tre d�nonc� � tout moment par chacune des parties, � charge pour celle qui entend y 
mettre fin d'en aviser l'autre partie quinze jours au moins � l'avance par lettre recommand�e 
avec demande d'avis de r�ception. 

Toutefois, les dispositions du pr�c�dent alin�a ne s'appliquent pas lorsque le mandat est donn� 
en vue de : 

1� La vente d'immeuble par lots ; 

2� La souscription ou la premi�re cession d'actions ou de parts de soci�t� immobili�re donnant 
vocation � une attribution de locaux en jouissance ou en propri�t� ; 

3� La location, par fractions, de tout ou partie des locaux � usage commercial d�pendant d'un 
m�me ensemble commercial. 

Dans les trois cas pr�vus au pr�c�dent alin�a, le mandat doit n�anmoins pr�ciser les cas et 
conditions dans lesquels il peut �tre d�nonc� avant sa compl�te ex�cution lorsque l'op�ration 
porte en totalit� sur un immeuble d�j� achev�. 

Article 77 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 45 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 78 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 45 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 
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Lorsque le titulaire de la carte professionnelle portant la mention : "Transactions sur immeubles 
et fonds de commerce" re�oit un versement ou une remise � l'occasion d'une op�ration vis�e � 
l'article 1er de la loi susvis�e du 2 janvier 1970, l'acte �crit contenant l'engagement des parties 
comporte l'indication du mode et du montant de la garantie et celle du garant ou du 
consignataire. 

Section II : Les conventions relatives aux op�rations de l'article 1er (7�) de la loi du 2 
janvier 1970 susvis�e.

Pour l'exercice de l'activit� mentionn�e au 7� de l'article 1er de la loi du 2 janvier 1970 
susvis�e, le titulaire de la carte portant la mention : "Marchand de listes" ne peut proc�der � 
l'inscription d'un bien immobilier dans un fichier ou sur une liste sans d�tenir pr�alablement une 
convention � cet effet r�dig�e par �crit et sign�e par le propri�taire du bien ou le titulaire de 
droits sur ce bien. 

Cette convention pr�cise son objet, sa dur�e, la description du bien ou des biens sur lesquels 
elle porte. S'il est pr�vu une r�mun�ration � la charge du propri�taire ou du titulaire de droits 
sur le bien, elle indique le montant de cette r�mun�ration. Elle pr�voit les moyens � mettre en 
oeuvre par l'une et l'autre des parties afin que ne figurent dans le fichier ou sur la liste que des 
biens disponibles au regard de son objet. 

Toutes les conventions pr�vues au pr�sent article sont mentionn�es par ordre chronologique sur 
un registre sp�cial conforme � un mod�le fix� par arr�t� conjoint du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du ministre de l'int�rieur et du ministre de l'�conomie et des finances. 

Le num�ro d'inscription sur ce registre sp�cial est report� sur celui des exemplaires de la 
convention qui reste en la possession du propri�taire du bien ou du titulaire de droits sur ce 
bien. 

Ce registre peut �tre tenu sous forme �lectronique dans les conditions prescrites par les articles 
1316 et suivants du code civil. 

Les conventions et le registre sp�cial sont conserv�s pendant dix ans. 

La convention conclue entre l'acheteur de listes ou de fichiers et le titulaire de la carte portant 
la mention : "Marchand de listes" pr�cise son objet, sa dur�e, les caract�ristiques du bien 

Article 79 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 45, art. 49 (JORF 23 octobre 2005 en 
vigueur le 1er janvier 2006). 

Article 79-1 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 45, art. 50 (JORF 23 octobre 2005 en 
vigueur le 1er janvier 2006). 

Article 79-2 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 45, art. 51 (JORF 23 octobre 2005 en 
vigueur le 1er janvier 2006). 
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recherch� ainsi que le montant de la r�mun�ration convenue et rappelle l'interdiction pour le 
titulaire de recevoir paiement pr�alablement � la parfaite ex�cution de son obligation de fournir 
effectivement les listes ou fichiers. 

Toutes les conventions pr�vues au pr�sent article sont mentionn�es par ordre chronologique sur 
un registre sp�cial conforme � un mod�le fix� par arr�t� conjoint du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du ministre de l'int�rieur et du ministre de l'�conomie et des finances. 

Le num�ro d'inscription sur ce registre sp�cial est report� sur celui des exemplaires de la 
convention qui reste en la possession de l'acqu�reur de listes. 

Ce registre peut �tre tenu sous forme �lectronique dans les conditions prescrites par les articles 
1316 et suivants du code civil. 

Les conventions et le registre sp�cial sont conserv�s pendant dix ans. 

Le titulaire de la carte portant la mention : "Marchand de listes" et de la carte portant la 
mention : "Transactions sur immeubles et fonds de commerce" ne peut, � l'occasion d'une 
op�ration portant sur un m�me bien ou sur une m�me demande, se livrer simultan�ment � 
l'activit� mentionn�e � l'article 1er (7�) de la loi du 2 janvier 1970 susvis�e et � une des 
activit�s mentionn�es � l'article 1er (1� � 5�) de la m�me loi. 

Si, � l'occasion d'une op�ration portant sur un m�me bien ou sur une m�me demande, la 
convention pr�vue � l'article 79-1 ou celle pr�vue � l'article 79-2 est suivie du mandat pr�vu � 
l'article 72, le titulaire de la carte doit, pr�alablement � l'acceptation du mandat, rembourser au 
mandant la r�mun�ration que celui-ci a vers�e en application de l'une des conventions pr�vues 
aux articles 79-1 ou 79-2 pr�cit�s. 

L'obligation de remboursement, dans le cas vis� � l'alin�a ci-dessus, doit figurer express�ment 
dans les conventions pr�vues aux articles 79-1 et 79-2. 

Chapitre VIII : Renouvellement des cartes professionnelles et contr�le.

La carte professionnelle est valable dix ans. 

Son renouvellement intervient sur pr�sentation au pr�fet comp�tent, en vertu de l'article 5 ci-
dessus, d'une demande �crite conforme aux dispositions de l'article 2. 

Sont joints � cette demande : 

1� Une attestation de garantie financi�re d�livr�e conform�ment aux dispositions de l'article 37 
ci-dessus ; 

Article 79-3 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 45, art. 52 (JORF 23 octobre 2005 en 
vigueur le 1er janvier 2006). 

Article 80 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 53 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Page 32 sur 37L�gifrance - Le service public de l'acc�s au droit>

13/06/2006http://www.legifrance.gouv.fr/texteconsolide/AKHAP.htm



2� Une attestation d'assurance contre les cons�quences p�cuniaires de la responsabilit� civile 
professionnelle d�livr�e conform�ment aux dispositions de l'article 49 (alin�a 2) ; 

3� Alin�a supprim�. 

4� Le cas �ch�ant, lorsqu'il s'agit du renouvellement de la carte pr�vue � l'article 1er (alin�a 1) 
du pr�sent d�cret, une d�claration sur l'honneur qu'il n'est re�u aucun fonds, effet ou valeur � 
l'occasion des op�rations sp�cifi�es par les 1� � 5�, 7� et 8� de l'article 1er de la loi susvis�e du 
2 janvier 1970. 

Le pr�fet v�rifie, en se faisant d�livrer un bulletin n� 2 du casier judiciaire, que le demandeur 
n'est pas frapp� de l'une des interdictions ou incapacit�s d'exercer d�finies au titre II de la loi 
du 2 janvier 1970. Le demandeur produit, s'il y a lieu, les documents pr�vus � l'article 3 
(dernier alin�a) du pr�sent d�cret. 

La nouvelle carte est d�livr�e sur remise de l'ancienne. 

Pour chaque d�partement, le pr�fet fixe les dates auxquelles doivent �tre pr�sent�es les 
demandes de renouvellement de la carte professionnelle. 

Les fonctionnaires et les techniciens d�sign�s � cet effet par le pr�fet ainsi que les garants 
peuvent, � tout moment, se faire communiquer tous les documents qu'ils estiment n�cessaires 

Article 81 

Article 82 

Abrog� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 59 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006).

Article 83 

Abrog� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 59 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006).

Article 84 

Abrog� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 59 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006).

Article 85 

Abrog� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 59 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006).

Article 86 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 54 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 
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� la v�rification de la suffisance de la garantie. 

Ils peuvent notamment se faire produire : 

Par les titulaires de la carte portant la mention "Transactions sur immeubles et fonds de 
commerce" : le registre-r�pertoire dit "de la loi du 2 janvier 1970", les carnets de re�us, l'�tat 
sp�cial de mise en service de ces carnets, le registre des mandats, les conventions vis�es � 
l'article 6 de la loi susvis�e du 2 janvier 1970, les relev�s du compte vis� � l'article 55 du 
pr�sent d�cret, ceux du compte sp�cial � rubriques, les copies des avis pr�vus aux articles 67 
et 68 ci-dessus ; 

Par les titulaires de la carte portant la mention "Gestion immobili�re" : le livre de caisse, les 
livres de banques et ch�ques postaux, le registre des mandats, les conventions vis�es � l'article 
6 de la loi susvis�e du 2 janvier 1970, les relev�s des comptes bancaires ou postaux, et 
notamment ceux vis�s � l'article 71, les copies des documents constatant les redditions de 
comptes. 

Si le garant constate une insuffisance de la garantie, il en avise sans d�lai le pr�fet apr�s une 
mise en demeure de r�gulariser rest�e vaine. 

Les documents mentionn�s � l'alin�a pr�c�dent doivent �tre conserv�s par les titulaires de la 
carte professionnelle pendant au moins dix ans. 

Le minist�re public avise sans d�lai le pr�fet comp�tent en application du premier alin�a de 
l'article 5 de toute condamnation p�nale prononc�e contre un titulaire de la carte 
professionnelle et entra�nant l'incapacit� d'exercer les activit�s mentionn�es � l'article 1er de la 
loi du 2 janvier 1970 susvis�e. 

Le greffier charg� de tenir le registre du commerce et des soci�t�s avise sans d�lai le pr�fet de 
la radiation d'un titulaire de la carte professionnelle, quel qu'en soit le motif. 

Chapitre IX : Dispositions transitoires.

Article 86-1 

Cr�� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 55 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur le 
1er janvier 2006). 

Article 87 

Abrog� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 59 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006).

Article 88 

Abrog� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 59 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006).

Article 89 

Abrog� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 59 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006).
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Chapitre X : Dispositions diverses.

Outre les mentions prescrites par les articles 8, 28 et 56 du d�cret du 23 mars 1967 susvis� et 
par l'article 72 du d�cret du 30 mai 1984 susvis�, Les personnes vis�es � l'article 1er de la loi 
du 2 janvier 1970 doivent faire figurer sur tous documents, contrats et correspondance � usage 
professionnel : 

Le num�ro et le lieu de d�livrance de la carte professionnelle ; Le nom ou la raison sociale et 
l'adresse de l'entreprise ainsi que l'activit� exerc�e ; 

Le nom et l'adresse du garant. 

Ces indications ne doivent �tre accompagn�es d'aucune mention de nature � faire croire, d'une 
quelconque mani�re, � une assermentation, � une inscription, � une commission, � un 
accr�ditement ou � un agr�ment. 

Le titulaire de la carte professionnelle est tenu d'apposer, en �vidence, dans tous les lieux o� 
est re�ue la client�le, une affiche indiquant : 

Le num�ro de la carte professionnelle ; 

Le montant de la garantie ; 

La d�nomination et l'adresse du consignataire ou du garant. 

S'il s'agit des titulaires de la carte portant la mention " Transactions sur immeubles et fonds de 
commerce " ou " Marchand de listes " l'affiche indiquera, en outre, l'�tablissement de cr�dit et 
le num�ro du compte o� doivent �tre effectu�s les versements et remises ainsi que les modes 
obligatoires de versement. Elle reproduira les dispositions du premier alin�a de l'article 52 ci-
dessus. 

Article 90 

Abrog� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 59 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006).

Article 91 

Abrog� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 59 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006).

Article 92 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 56 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 93 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 57 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 
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Lorsque le titulaire de la carte professionnelle portant la mention "Transactions sur immeubles 
et fonds de commerce" a souscrit la d�claration pr�vue au 6� de l'article 3 ou au 4� de l'article 
80, les documents et affiches vis�s aux deux pr�c�dents articles indiquent que l'int�ress� ne 
doit recevoir aucun fonds, effet ou valeur. En outre, dans ce cas, une affiche comportant cette 
mention doit �tre appos�e, en �vidence, dans la vitrine ou sur le panneau publicitaire ext�rieur, 
s'il en existe un. 

Cette indication est port�e en utilisant des caract�res tr�s apparents. 

Les dispositions r�glementant les conditions d'exercice des activit�s relatives � certaines 
op�rations portant sur les immeubles et les fonds de commerce ne sont pas applicables, pour 
les op�rations qu'ils sont r�guli�rement habilit�s � r�aliser dans le cadre de la r�glementation 
de leur profession, aux notaires, aux avou�s, aux avocats, aux huissiers de justice, aux 
g�om�tres experts, aux administrateurs judiciaires . 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux soci�t�s filiales de soci�t�s nationales ou d'entreprises 
publiques qui g�rent exclusivement les immeubles de ces soci�t�s ou entreprises, ni aux 
organismes collecteurs de la participation des employeurs � l'effort de construction, dans la 
mesure o� ces organismes g�rent les immeubles qu'ils ont construits. Elles ne s'appliquent pas 
non plus aux soci�t�s d'�conomie mixte dont l'Etat ou une collectivit� locale d�tient au moins 
35 p. 100 du capital social, ni aux soci�t�s d'am�nagement foncier et d'�tablissement rural. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas non plus, dans les limites de leur comp�tence, aux soci�t�s 
anonymes coop�ratives d'habitation � loyer mod�r� de location-attribution mentionn�es aux 
articles L. 422-13 et suivants du code de la construction et de l'habitation, ni aux organismes 
d'habitation � loyer mod�r� mentionn�s � l'article L. 411-2 du code de la construction et de 
l'habitation pour : 

1� La gestion et l'entremise immobili�res relatives aux immeubles appartenant � d'autres 
organismes d'habitation � loyer mod�r�, � des collectivit�s publiques, � des soci�t�s d'�conomie 
mixte, � des organismes � but non lucratif, � des soci�t�s civiles coop�ratives de construction ; 

2� L'exercice des fonctions de syndic de copropri�t�, en application de l'article L. 443-15 du 
code de la construction et de l'habitation. 

Pour l'exercice des activit�s de gestion et d'entremise immobili�res ne faisant pas l'objet des 
exemptions pr�vues ci-dessus, les personnes mentionn�es � l'alin�a pr�c�dent sont dispens�es 
des justifications pr�vues au chapitre II. 

Les architectes, les agr��s en architecture et les soci�t�s d'architecture, inscrits � l'ordre, sont 
dispens�s de la production des justifications pr�vues au chapitre II pour l'exercice des activit�s 
de gestion immobili�re. 

Article 94 

Modifi� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 58 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006). 

Article 95 

Modifi� par D�cret n�2002-642 du 29 avril 2002 art. 1, art. 2 et art. 3 (JORF 30 avril 2002). 

Page 36 sur 37L�gifrance - Le service public de l'acc�s au droit>

13/06/2006http://www.legifrance.gouv.fr/texteconsolide/AKHAP.htm



Pour l'exercice des activit�s de location de meubl�s saisonniers � usage touristique, les 
personnes titulaires d'une licence, d'un agr�ment, d'une autorisation ou d'une habilitation 
pr�vus par la loi pr�cit�e du 13 juillet 1992 sont dispens�es des justifications pr�vues au 
chapitre II. Elles doivent justifier avoir souscrit, dans les conditions pr�vues par cette loi, une 
assurance contre les risques p�cuniaires de la responsabilit� civile professionnelle et la garantie 
financi�re couvrant ces activit�s. 

Article 95-1 

Cr�� par D�cret n�95-818 du 29 juin 1995 art. 32 (JORF 30 juin 1995). 

Article 95-2 

Abrog� par D�cret n�2005-1315 du 21 octobre 2005 art. 59 (JORF 23 octobre 2005 en vigueur 
le 1er janvier 2006).
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